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                                                                                  ALERTE NEWS n°7

	MODALITES DE RENOUVELLEMENT DES DROITS CMU-C/ACS PENDANT LA PERIODE  DU MAINTIEN DE DROIT DE 12 MOIS VISE A L’ARTICLE R.111-4 DU CODE DE LA SECURITE SOCIALE (applicable depuis le 15 février  2018)
Afin d’éviter les situations de rupture de droit et d’absence de prise en charge de soins, toute demande de renouvellement de CMU-C/ACS présentée pendant la période des 12 mois suivant l’expiration du titre ou document de séjour, pourra faire l’objet d’un accord quelle que soit la situation au regard de la régularité du séjour en France : cela vise l’assuré qui n’est pas en mesure de justifier que des démarches de renouvellement de son titre de séjour ont bien été engagées, ou qui s’est vu refuser le renouvellement d’un titre de séjour. Dans les faits, il s’agira essentiellement des personnes ayant obtenu une attestation de demande d’asile (ADA) et ayant été déboutées de leur demande et des personnes dont le titre de séjour n’est pas renouvelé et/ou faisant l’objet d’une obligation de quitter le territoire français.

La date de fin des droits CMU-C sera alignée sur la date de la fin du maintien des droits de base si les personnes concernées ne présentent pas un nouveau titre de séjour avant la fin du maintien de droit, et prolongé jusqu’au terme des 12 mois de droits si les personnes concernées présentent un nouveau titre de séjour avant la fin du maintien des droits de base. 
Ces consignes ne s’appliquent pas aux premières demandes de CMU-C ou d’ACS (c’est-à-dire sans droit antérieur à la CMU-C ou à l’ACS) pour lesquelles la condition de régularité de séjour doit continuer d’être vérifiée, et concernent également les bénéficiaires de l’ACS. 




CONVOCATIONS DELIVREES PAR LES PREFECTURES DANS LE CADRE D’UNE TELLE PROCEDURE POUR LE RENOUVELLEMENT D’UN TITRE DE SEJOUR
Des préfectures ont mis en place une procédure de prise de rendez-vous en ligne. Les confirmations de réservation qui sont issues de cette télé-procédure ne sont pas enregistrées dans AGDREF (Application de Gestion Des Ressortissants Etrangers en France) par la préfecture (rendant impossible la confirmation par consultation AGDREF de la demande de renouvellement de titre). Face aux difficultés rencontrées par les personnes pour justifier de leur démarche de renouvellement de titre de séjour, ces convocations doivent être prises en compte dès lors que les anciens titres des personnes concernées sont bien enregistrés dans AGDREF avec le numéro mentionné sur la convocation.

Les documents sans numéro ou comportant un numéro AGDREF non trouvé dans l’application ne seront par contre pas acceptés.
	REGULARISATION DES DEMANDES DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS ENGAGES A LA SUITE D’UN REFUS CMU-C

Les règles antérieurement en vigueur ont pu conduire à opposer un refus de renouvellement CMU-C pour défaut de régularité du séjour, alors que les ressources permettaient d’accéder à la CMU-C, pendant la période de maintien de droit et dans certains cas à un reste à charge portant sur la part complémentaire.

Les demandes de régularisation seront prises en compte dans la mesure où une demande aura été instruite et un refus notifié.
Les soins concernés par une éventuelle régularisation sont ceux qui auront été engagés depuis la date du refus pour défaut de régularité (notifié entre le 27 février 2017 et le 15 février 2018) à des assurés dont les ressources leur ouvraient des droits à la CMU-C.

La régularisation n’ira pas au-delà de la date de fin de maintien de droit (sortie PUMA) sauf si la personne voit son titre ou document de séjour renouvelé : dans ce cas, la régularisation pourra intervenir de la date de refus jusqu’à 12 mois.
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